
Question orale Tarifs crèches

En mai 2006, le Département de la santé, des affaires sociales et de la police a lancé une 
consultation sur ses intentions en matière de politique de structures d’accueil de la petite 
enfance. Le délai de réponse à cette consultation était fixé au 30 juin, c’est-à-dire voici une 
année.

Un des aspects importants de cette consultation était  la  mise en place d’une tarification 
uniforme pour l’ensemble des institutions jurassiennes. Certes, cet élément a largement été 
débattu et en partie contesté. Mais il apparaissait presque unanimement qu’une adaptation 
des tarifs, plus particulièrement pour les hauts revenus, se justifiait.

En accord avec le Service de l’action sociale, les crèches jurassiennes se sont dotées d’un 
nouveau logiciel de gestion. Celui-ci a été financé par un don exceptionnel de la LORO. Un 
groupe de  pilotage  chargé  de  suivre  l’introduction  de  ce  logiciel  s’est  réuni  à  plusieurs 
reprises avant de décider de stopper ses travaux en avril  dernier.  La raison est que les 
représentants de la société qui fournit le logiciel ne se déplacent pas gratuitement et que le 
don LORO commençait gentiment à être grignoté sans que rien n’évolue vraiment.

La raison principale est que pour poursuivre ses travaux, cette commission, et surtout les 
crèches,  ont  besoin  de  décisions  du  Département,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
tarification uniforme.

Une fois cette décision tombée, non seulement la tarification nouvelle pourra être faite, mais 
ce logiciel permettra de gérer les salaires et de maintenir une liste d’attente générale de 
parents,  à  disposition de l’ensemble des institutions d’accueil,  quelle que soit  celle dans 
laquelle les parents se sont annoncés.

Des économies en frais administratifs seront possibles. Sans exagérer l’adaptation des tarifs, 
des  rentrées  supplémentaires  sont  envisageables,  diminuant  d’autant  le  déficit  de  ces 
structures pris à la répartition des charges. 

Ma question est donc simple, une année de réflexion après une consultation nous semblant 
largement  comptée,  est-il  prévu  qu’une  décision  du  Département  responsable,  voire  du 
Gouvernement, tombe prochainement dans ce domaine, afin que ce logiciel aujourd’hui en 
rade dans les crèches jurassiennes soit enfin utilisable ?  
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